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DELIBERATION DU CONSEIL METROPOLITAIN DU 28 JANVIER 2021 
 

VŒU RELATIF AU PROJET « HERCULE » CONCERNANT EDF 
 
 
 

EDF est l’objet d’un projet de réorganisation, qui a pour objet de séparer l’entreprise en 3 
entités distinctes : 
 

- EDF « bleu » : entreprise publique qui comprendrait principalement la filière nucléaire, 
- EDF « vert » : pour la fourniture et la distribution d’électricité ainsi que pour les énergies 

renouvelables, qui serait ouverte pour partie aux capitaux privés,   
- EDF « azur »: un statut particulier, qui concernerait les barrages hydroélectriques. 

  
Ce montage permettrait, selon le Gouvernement, que l’État puisse subventionner le nucléaire 
sans contrevenir aux règles de la concurrence européenne, ainsi que de rendre possible un 
apport financier par des fonds privés.     
  
Or, de nombreuses questions peuvent se poser quant aux conséquences que le projet 
pourrait générer. 
  
Notre pays se priverait en effet  d’un levier majeur pour répondre aux enjeux de la transition 
énergétique et mener à bien sa politique énergétique en cohérence avec les objectifs fixés 
par les Accords de Paris. 
 
De même, l’État doit pouvoir s’appuyer sur ce grand groupe national pour faire face, dans la 
crise actuelle, à la montée des inégalités et à l’urgence sociale. 
 
Il en va ainsi, par exemple, en ce qui concerne les usagers, de la politique tarifaire au regard 
du dispositif actuel dit de péréquation tarifaire, garant d'égalité de traitement sur le territoire 
national, qui pourrait être menacé, de l’évolution des tarifs de l’électricité dont on pourrait 
craindre une hausse ou encore du service public rendu et auxquels tous nos concitoyens ont 
droit, tant en termes d’aménagement du territoire qu’au regard d’une fourniture d’électricité 
en tout temps et en tous lieux . 
  
Le projet « Hercule » pourrait aussi avoir des conséquences sur la maîtrise, voire 
l’indépendance énergétique de notre pays, ainsi que sur la politique qu’il convient de mener 
dans ce domaine tout en répondant aux enjeux et aux impératifs de la transition énergétique 
dont on connaît l’acuité. 
  
La production d’électricité relevant d’un intérêt général majeur, il est donc impératif que 
toutes les garanties soient apportées pour assurer, comme c’est le cas aujourd’hui, tant sa 
production que sa distribution à un coût raisonnable et accessible pour l’ensemble des 
usagers. 
  
 



Alors que les négociations entre la Commission européenne et le Gouvernement sont, 
d’après ce dernier, loin d’être terminées, le Conseil Métropolitain  demande que : 
 

- un moratoire sur le projet « Hercule » soit prononcé,   
- et, compte tenu des enjeux, qu'une consultation soit rapidement organisée, 

associant notamment les représentants des collectivités territoriales, les 
associations de consommateurs et d'usagers, ainsi que les associations 
environnementales, les syndicats et les parlementaires des deux assemblées.  

 

 
 
 
 
Ce vœu a été adopté à l’unanimité.  
 
 

 
Pour extrait, 
Le Président, 

 
 
 
 
 

Gaël PERDRIAU 
 

 
 

 


